	
	QUESTIONNAIRE SUR LA SENSIBILISATION AU PATRIMOINE  CULTUREL IMMATERIEL


	Envoyé par :
	Colombie

Ministère de la Culture. Luz Amparo Medina. Martín Andrade

	Coordonnées :
	Carrera 8 No. 8-09

lmedina@mincultura.gov.co, mandrade@mincultura.gov.co
Tel. (57 1) 342 4100 (ext. 2120)

	Date :
	Le 28 mai 2009


Général
1. Veuillez décrire brièvement les actions de sensibilisation prises au niveau national pour souligner l’importance du patrimoine culturel immatériel (tel que défini à l’article 2 de la Convention). 
Le Ministère de la Culture, l’Institut Colombien d’Anthropologie et Histoire et le “Convenio Andrés Bello” ont mis en place, en 2006, le programme national « Patrimonio Inmaterial Colombiano : Demuestra Quién Eres » (« Patrimoine Immatériel Colombien : Démontre Qui tu es ») dont l’objectif fut la sensibilisation du grand public à l’importance de reconnaitre et sauvegarder le patrimoine culturel immatériel. Pour le programme on a fait appel à des publications, à des matériaux audiovisuels dans les médias. Ce programme a été la base pour la construction de méthodologies de registre et inventaire du patrimoine immatériel en Colombie.
La sensibilisation au niveau national

2. Comment les praticiens et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel peuvent-ils être impliqués efficacement dans la sensibilisation à l’importance de leur patrimoine, tout en respectant les pratiques coutumières qui en régissent l'accès ?
L’affaire de la sensibilisation est vitale pour souligner l’importance du patrimoine culturel immatériel au niveau local et national. Sur cet aspect, nous considérons que tous les processus de sauvegarde du patrimoine immatériel doivent être accompagnés d’activités de sensibilisation du début jusqu’à la fin. Celle-ci peut être atteinte avec l’inclusion de procès participatifs dans tout le procès de sauvegarde et avec la participation active des communautés dans la prise de décisions. Des ateliers pour la sensibilisation et, à niveau massif, des campagnes dans des médias seraient importantes pour cette sensibilisation. Une observation particulière doit être faite dans la réalisation d’inventaires, où la sensibilisation sera atteinte avec la participation des praticiens et des détenteurs, pas comme des simples spectateurs ou des donneurs d’information, mais surtout comme des réalisateurs de ces inventaires.
3. Quel rôle l’éducation formelle et informelle peut-elle jouer dans la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel ? Quel type de matériel éducatif pourrait être développé à cet effet ?
Le rôle de l’éducation formelle et informelle est indéniable dans la sensibilisation. Ca implique l’incorporation de matériel sur l’importance du patrimoine culturel immatériel dans les pensums et dans les programmes éducatifs. Mais surtout, c’est indispensable que dans les écoles, lycées et universités soient mis en valeur les processus culturels locaux. En Colombie, lors d’une réflexion sur cette affaire, on a mis en place le programme « Bitácora del Patrimonio Cultural y Natural », un outil pédagogique pour promouvoir la connaissance du patrimoine naturel et culturel (matériel et immatériel) dans les écoles, collèges et lycées de la Colombie. Des ateliers de sensibilisation sont réalisés directement avec les 137 Ecoles Normales Supérieures du pays et il bénéficie 411 établissements éducatifs et 50.000 élèves de 126 municipes du pays.  

4. Quel rôle les centres communautaires, les musées, les archives et autres entités similaires peuvent-ils jouer dans la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel ?
Les centres communautaires, les musées, les archives et les entités similaires jouent un rôle définitif dans la mise en valeur du patrimoine culturel. Pour le patrimoine immatériel, une des affaires principales est l’exposition de ce patrimoine d’une façon pas muséifié, où le patrimoine immatériel soit montré comme un élément vivant et dynamique de la société, et pas comme un ensemble d’objets. Dans ce sens, ces entités sont fondamentales au moment de créer des liens entre le patrimoine matériel et le patrimoine immatériel et, avec les universités, ils sont les chargés d’encourager et de soutenir des recherches, des publications et d’autres matériels sur le Patrimoine Culturel Immatériel.  

5. Comment les différents médias peuvent-ils contribuer à la sensibilisation ? (télévision, radio, films, documentaires, Internet, publications spécialisées, etc.)
Pour contribuer à la sensibilisation à l’importance du patrimoine, les médias peuvent créer des espaces de participation ou les communautés puissent montrer leur propre représentation de leur patrimoine. Un projet innovateur et recommandé, qu’on est en train de mettre en place en Colombie, est celui des « radios communautaires » et la création des réseaux de radio et des réseaux de diffusion locaux. Des projets de documentaires et des films sont importants s’ils ne « folklorisent » pas les manifestations et internet peut aussi devenir un outil important en y promouvant des bases de données,  des sites et des blogs avec des articles tout public, etc…
6. Les activités commerciales liées au patrimoine immatériel peuvent-elles contribuer à la sensibilisation à son importance ?
Toutes les activités, même les activités commerciales, peuvent contribuer à la sensibilisation à l’importance au patrimoine immatériel. En fait, certaines manifestations du patrimoine immatériel (artisanat, certaines arts du spectacle ou certaines pratiques gastronomiques) sont liées, par nature, à l’activité commerciale. Une seule condition est nécessaire : que ces activités soient faites d’une façon responsable face aux praticiens et aux détenteurs de ce patrimoine, face aux communautés liées directement au patrimoine immatériel et face aux manifestations en elles mêmes. Un des projets proposé en Colombie est l’établissement des « codes d’éthique » pour les manifestations du patrimoine immatériel où des procès responsables de sauvegarde soient mis en place. 
7. Une visibilité et une sensibilisation accrues du patrimoine immatériel peuvent-elles conduire à des activités génératrices de revenus ?
Oui, mais dans certains cas ce n’est pas le plus recommandable. Comme on l’a dit précédemment, le patrimoine immatériel peut être lié à des activités génératrices de revenus, mais celles-ci portent le risque de rendre « trop » commercial le patrimoine immatériel. Certains cas de mises en scène du patrimoine immatériel peuvent être dangereux ainsi que le patrimoine immatériel qui est utilisé que pour des activités commerciales. 
La sensibilisation au niveau international

8. Quels types d’actions et outils souhaitez-vous que le Secrétariat de l’UNESCO développe pour assister les Etats parties dans l’amélioration de la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel ? 
L’UNESCO pourrait développer des espaces d’échange d’expériences pour voir comment on travaille pour la sauvegarde du patrimoine immatériel dans d’autres pays et dans d’autres régions. Elle pourrait fortifier aussi les réseaux de communication et d’échanges entre les pays et en développant des « centres de réflexion » sur le patrimoine culturel.
Le site web de l’UNESCO devrait être la principale source d’information sur le patrimoine immatériel, et pas juste comme un site où l’on trouve l’information sur la convention et sur les manifestations de la Liste Représentative, aussi comme un site où on trouve des liens aux principaux acteurs du patrimoine immatériel dans tous les pays du monde.
Finalement, l’UNESCO pourrait faire le lien entre les différents acteurs du patrimoine immatériel : état, société civile, centres de recherche et ONG, ainsi que faire le lien et encourager des activités avec les acteurs et les responsables du patrimoine matériel.
9. La Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité a été créée selon l’article 16 de la Convention « pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre davantage conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle ». Quels types de mesures spécifiques devraient être prises pour atteindre ces objectifs ?
La mesure la plus importante serait celle de mettre en place une législation forte et claire sur le Patrimoine Immatériel et qui favorise ces objectifs. Avec ces mesures les Etats doivent encourager les recherches autour du patrimoine immatériel et les échanges entre les différents acteurs du patrimoine immatériel en donnant un rôle actif à la société civile, aux praticiens et aux détenteurs du patrimoine immatériel. Dans ce cadre là, les approches faites doivent montrer l’ensemble du patrimoine immatériel et contribuer à la connaissance de ce patrimoine.
10. Comment les programmes, les projets et les activités reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention, tels que stipulés à l’article 18 de la Convention, peuvent-ils contribuer à la sensibilisation à l’importance du patrimoine immatériel ?
La participation est une affaire qui doit être transversale à tous les programmes, projets et activités de sauvegarde du patrimoine immatériel. Elle doit être active et doit donner une place spéciale à tous les acteurs du patrimoine immatériel. Elle est l’outil le plus important pour la sensibilisation à l’importance du patrimoine immatériel.
11. Par quels moyens le Comité peut-il diffuser des bonnes pratiques, telles que stipulées au paragraphe 3 de l’article 18 de la Convention ?
D’un coté les médias peuvent jouer un rôle très important dans la diffusion des bonnes pratiques. En particulier des ressources comme internet peuvent être utilisés par tous les Etats pour mettre en ligne des manuels de bonnes pratiques dans les sites des ministères de culture ou des instituts chargés de culture. Des publications pour tous les publics sont aussi recommandées.

Des forums, des séminaires et de réunions avec la présence d’experts, des responsables de l’Etat, des ONG, des membres des communautés sont aussi des bons espaces pour présenter les bonnes pratiques.
Les menaces liées à la sensibilisation

12. En mettant en œuvre des mesures de sensibilisation, quels aspects ou éléments du patrimoine immatériel devraient être exclus ?
Les mesures de sensibilisation doivent être prises pour le patrimoine immatériel en général. Néanmoins, elles doivent être prises avec précaution dans le cas des éléments du patrimoine immatériel des communautés traditionnelles. En effet, Il faut faire attention avec les éléments qui ont un caractère secret ou sacré pour les communautés qui les portent, comme la médecine traditionnelle, certains savoirs liés à des rituels, les savoir-faire artisanaux, entre autres.
13. Lors des tentatives de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel, quels types de mesures devraient être pris pour éviter un accès ou une utilisation inappropriée ?
Comme on l’a dit précédemment, les mesures les plus importantes sont celles qui sont prises au niveau de la législation sur le patrimoine culturel immatériel. Dans le cas de l’accès ou l’utilisation inapproprié, ce type de mesures sont les plus importantes, puisqu’elles peuvent définir des mesures spécifiques de contrôle de la part de l’Etat et des acteurs liés au patrimoine immatériel, et des mesures de sensibilisation responsables sur le sens des manifestations pour les communautés. Une des mesures proposées depuis la Colombie c’est l’adoption d’un régime sui-generis de propriété intellectuelle, où les droits collectifs soient reconnus.
14. Quels types de précautions devraient être prises pour éviter d’éventuels effets négatifs résultant d’une visibilité accrue de certaines formes de patrimoine immatériel ? 
Les précautions à prendre dans ces cas-là doivent être inclus dans les législations particulières sur la matière. Il faut d’abord que les activités de diffusion et sensibilisation soient claires, en informant sur les responsabilités des citoyens à l’égard du patrimoine immatériel. Néanmoins, ces activités là doivent avoir une limite et une des précautions à prendre c’est la définition de celles-là. D’autres précautions doivent être dirigées à éviter la discrimination d’accès aux manifestations, à diminuer la « folklorisation » et la « muséification » du patrimoine immatériel et à restreindre la mise en scène exagérée dans les cas pertinents. On recommande l’implémentation de codes d’éthique où tous ces aspects seraient abordés.
15. Quelles questions éthiques doivent, selon vous, êtres soulevées lorsqu’il s’agit de promouvoir le patrimoine immatériel de certaines communautés ?
Dans la construction d’une politique pour la sauvegarde du patrimoine immatériel en Colombie, on s’est posé des questions autour de trois questions éthiques principales : Tout d’abord, le patrimoine immatériel ne doit jamais aller contre les droits fondamentaux. Les droits collectifs doivent aussi être respectés et pris comme une question éthique au moment de réfléchir et mettre en place des programmes de sauvegarde du patrimoine immatériel. Finalement, on considère que le patrimoine immatériel ne doit pas promouvoir la cruauté contre les animaux.
Il y a aussi deux questions importantes qui doivent être transversales à toute activité de promotion du patrimoine immatériel et qui ont été évoquées tout au long de ce document : le respect et la responsabilité. 
Commentaires supplémentaires

Un travail important doit être fait pour la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel. Le manque de connaissance sur ce thème ouvre la porte à des problèmes liés au respect de ce patrimoine et des communautés, et aux responsabilités des différents acteurs qui travaillent pour las sauvegarde du patrimoine immatériel.
En Colombie, les affaires de sensibilisation ont été reprises dans les lois et les politiques. La Loi 1185 du 2008, sur le patrimoine culturel en général, prévoit la création de la Liste Représentative Nationale et l’élaboration de plans de sauvegarde pour toutes les manifestations qui soient inclues dans la liste. Actuellement, le Ministère de la Culture de Colombie travaille dans le développement de cette loi en rédigeant un acte réglementaire. D’un autre coté, ce ministère a réalisé, fin 2008, le document « Politique Indicative pour la Sauvegarde du Patrimoine Culturel Immatériel ». Sa discussion a entrainée des réflexions qui portent, entre autres, sur le thème de la sensibilisation qui ont servi pour répondre ce questionnaire.
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